L'ENQUÊTE DITE DE FLAGRANT DÉLIT
( Généralités :
La procédure de crime ou de délit flagrant procure à l'officier de police judiciaire des pouvoirs particuliers en vue de lui permettre :

· De constater sur le champ une infraction qui a provoqué un choc émotif au sein de la société

· de rassembler les preuves encore « fraîches »

· de confondre les auteurs

En contrepartie, elle est soumise à un formalisme rigoureux.

En dehors du procureur de la République et du juge d'instruction, cette procédure ne peut être diligentée que par les officiers de police judiciaire.
( Définition de la flagrance  
En bref :

· Lorsque l'infraction se commet actuellement.

· Exemple : un gendarme aperçoit un individu tirant un coup de feu sur une personne

· Lorsque l'infraction vient de se commettre.

· Exemple : une fillette violée ne raconte les faits à ses parents que le lendemain. Ces derniers viennent alors déposer plainte à la Gendarmerie.
· Il n’y a pas de texte qui fixe la durée maximum entre le temps de la découverte de l’infraction et sa commission. Toutefois deux jurisprudences ont rendues deux notions de temps. La première, 28H, a été reconnue comme ne pas pouvoir empêcher la flagrance et à l’inverse 48H a été reconnue comme pouvoir le faire.
· Lorsque dans un temps très voisin de l'action, la personne soupçonnée est poursuivie par la clameur publique
· Exemple : dans un lieu public, un individu tire un coup de feu sur une personne et s'enfuit. Les personnes présentes crient "À l'assassin", relayées par les passants. Deux gendarmes attirés par ces clameurs appréhendent le fuyard.

· Lorsque dans un temps très voisin de l'action, la personne est trouvée en possession d'objets ou présente des traces ou indices, laissant penser qu'elle a participé au crime ou au délit.

· Exemple : un vol de bijoux est commis à Marseille un samedi soir. Il n'a pas été encore signalé à l'autorité judiciaire. Le dimanche matin, des gendarmes interpellent deux individus lors d'un contrôle routier à Dijon et les trouvent en possession de bijoux.

( L'enquête de flagrant délit:
(Déclenchement de l'enquête :

L'enquête de flagrant délit peut être déclenchée :

· Lors d'un CRIME flagrant
· Lors d'un DÉLIT flagrant, si celui-ci est puni d'une peine d'emprisonnement
Cette procédure particulière ne s'applique pas :

· Aux délits punis d'une simple peine d'amende ;

· Aux contraventions

(Durée de l'enquête :

L'enquête de flagrance, menée sous le contrôle du procureur de la République, à la suite de la constatation d'un crime ou d'un délit flagrant, peut se poursuivre sans discontinuer pendant 8 jours.

( Prolongation :
· Enquête concernant un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement égale ou supérieure à 5 ans,
· Sur décision du procureur de la République (les actes ne pouvant être différés)
· Prolongation de l'enquête pour une nouvelle durée de 8 jours.

( Passé ce délai :
· Les investigations peuvent être poursuivies dans le cadre de l'enquête préliminaire.

· Le procureur de la République peut aussi prescrire la clôture de l'enquête en vue de l'ouverture d'une information pour que les investigations soient conduites dans le cadre d'une enquête sur commission rogatoire
( Les acteurs de l'enquête de flagrant délit:
L'enquête de flagrant délit peut être dirigée par :

· Un officier de police judiciaire territorialement compétent;

· Le procureur de la République, qui informé de tout crime ou délit flagrant :
· Peut laisser l’OPJ saisi diligenté l’enquête
· Peut se transporter sur place où il peut dessaisir l’OPJ, pour diligenter l’enquête lui-même ou saisir un autre OPJ
· Peut se transporter sur place avec le J.I. et peut directement demander l’ouverture d’une information
(Le rôle de l’O.P.J. au cours de l'enquête de flagrant délit:

· Informe immédiatement le procureur de la République

· Art 54 du C.P.P.

· Se transporte sans délai sur les lieux

· PEUT défendre à toute personne de s'éloigner du lieu de l'infraction jusqu'à la clôture de ses opérations, sans pouvoir les placer en garde à vue en cas de refus d'obtempérer. Art 61 du C.P.P.
· DOIT :

· Contrôler ou faire contrôler, recueillir ou faire recueillir l'identité des personnes présentes sur les lieux à son arrivée,

· Effectuer le gel des lieux pour veiller à la conservation :

· des indices susceptibles de disparaître,

· de tout ce qui peut servir à la manifestation de la vérité.

· Procède aux constatations

· Requiert des personnes :

· Qualifiées : S'il y a lieu de procéder à des constatations ou à des examens techniques ou scientifiques, l'officier de police judiciaire a recours à toute personne qualifiée – Art 60 al 1 du C.P.P.
· Pour prestation de service : S'il s’agit de fournir un acte matériel - Art R.642-1 du CPP
· Effectue des perquisitions et saisies

· Interdite entre 21 heures et 6 heures, sauf réclamation faite de l’intérieur de la maison.

· Cas particulier du véhicule

· S’il est situé dans la propriété perquisitionnée, sa visite est possible

· S’il est situé sur la chaussée ou en circulation, sa visite n’est possible que dans le cadre de l’article 78-2-3 relatif au contrôle d’identité et sans contrainte horaire (sauf s’il s’agit d’une caravane ou d’un camping-car…)
· Cas particulier : Perquisition effectué sans contrainte d’heure et sans assentiment : Art 706-28 et 706-35 du CPP
· Trafic de stupéfiant
· Proxénétisme
· Association de malfaiteur
· Effectue des saisies

· Personnes habilités à prendre connaissance des documents :

· OPJ et adjoints

· Personne requise par l’OPJ 

· NORMALES, avec scellé ouvert ou fermé
· INCIDENTES :

· La découverte porte sur des documents ou objets se rapportant à un crime ou un délit qui se situe encore dans le temps de la flagrance

· Exemple : une fouille perquisition amène la découverte d'armes et établit ainsi le délit de port d'arme prohibée. Dans ce cas, l’OPJ se saisit immédiatement et ouvre une nouvelle enquête sur l'infraction flagrante qu'il constate. Il saisit l'arme au titre de la nouvelle procédure.

· S'il s'agit d'un A.P.J., agissant dans le cadre d'une enquête préliminaire, il ne peut ouvrir qu'une enquête préliminaire. Il ne peut procéder à la saisie qu'avec l'assentiment exprès de la personne et informer l'O.P.J., sous le contrôle duquel il opère.

· Le crime ou le délit auquel se rapportent les objets découverts ne se trouve plus dans le temps du flagrant délit
· Dans ce cas, seule une enquête préliminaire peut être ouverte et la saisie est soumise à l'assentiment de la personne chez qui (ou sur qui) l'objet en question a été découvert. En cas de refus, il convient de prendre toutes mesures conservatoires utiles et d'aviser d'urgence le procureur de la République qui provoquera l'ouverture d'une information et la délivrance d'une commission rogatoire permettant la saisie d'autorité.
· Le crime ou le délit auquel se rapportent les objets découverts ne se trouve plus dans le temps du flagrant délit mais fait l'objet d'une information ayant donné lieu à la délivrance d'une commission rogatoire

· L’O.P.J. prend toutes les mesures conservatoires utiles et informe le procureur de la République territorialement compétent, le magistrat instructeur et l'unité de Gendarmerie ou le service de Police en charge de la commission rogatoire.

· Procède à l'audition de la victime et des témoins

· L’O.P.J. est tenu de recevoir les plaintes déposées par les victimes d'infractions à la loi pénale et de les transmettre, le cas échéant, au service ou à l'unité de police judiciaire territorialement compétente : 

· Il rédige un procès-verbal. 
· Il remet immédiatement à la victime un récépissé de dépôt de plainte. 
· Si celle-ci en fait la demande, il lui remet copie du procès-verbal de sa plainte.

· Les auditions de mineurs victimes, dans le cadre d’infraction de nature sexuelle notamment, sont soumises à un enregistrement audio-visuel dans le but d’atténuer les retombées psychologiques de l’enfant. Il ne peut se faire :
· Qu’avec l’accord de l’enfant qui peut le limiter à un enregistrement sonore

· Qu’avec l’accord du représentant qui peut le limiter à un enregistrement sonore
· Sur décision motivé de refus du parquet ou du magistrat instructeur

· L’audition d’un témoin sous anonymat (Art 706-58 du CPP) est possible dans le cadre d’un crime ou d’un délit puni qu’au moins trois ans d’emprisonnement, en cas de danger pour lui ou sa famille :
· Le JLD est alors saisi par requête du PR

· Le JJL peut entendre lui-même la personne

· La personne ne signe pas le PV

· L’identité de la personne est mentionnée dans un autre PV qu’elle signe, ainsi que sur un registre spécial tenu au TGI

· Procède à l'audition des personnes paraissant avoir participé au crime ou au délit

· L'audition d'une personne soupçonnée est effectuée dans des conditions analogues à celle d'un témoin, mais elle peut revêtir la forme d'un interrogatoire.

· Si une personne recherchée à la suite d'un crime ou d'un délit flagrant comparaît accompagnée d'un avocat devant l'officier de police judiciaire, celui-ci doit REFUSER de l'entendre en présence de son défenseur.

· L'audition d'un mineur soupçonné d'avoir tenté de commettre un crime ou un délit, peut revêtir la forme d'une simple audition ou d'un interrogatoire. Elle peut être ou non effectuée dans le cadre d'une mesure de retenue ou de garde à vue, selon l'âge du mineur concerné.

· L’audition d’un mineur placé en garde à vue doit se faire avec un enregistrement audio visuel.

· Procède à des mises en présence

· Elle consiste en un face à face entre des témoins ou un témoin et une personne soupçonnée, dont les déclarations présentent des contradictions sur des points essentiels qui n'ont pu être éclaircis autrement.

· Prend des mesures de garde à vue

· Conduit, devant le procureur de la république, toute personne contre laquelle les éléments recueillis sont de nature à motiver l'exercice des poursuites

· Toute personne gardée à vue à l'encontre de laquelle les éléments recueillis sont de nature à motiver l'exercice de poursuites peut être mise en route pour être conduite devant le procureur de la République. Ce transport doit intervenir dès l'expiration du délai de vingt-quatre heures (ou de quarante-huit heures, s'il y a eu prolongation).
(Par qui l'O.P.J. peut-il se faire aider dans sa tâche

Les AGENTS DE POLICE JUDICIAIRE peuvent :

· Entendre des personnes sur les faits (non sur les objets et documents saisis) sous le contrôle de L’O.P.J. en se limitant à ses instructions et en observant les formes de la procédure de flagrant délit

· Procéder à des contrôles d'identité sous l'ordre et la responsabilité de L’O.P.J., et conduire devant celui-ci les personnes qui refusent de se prêter aux mesures prescrites à cet effet

· Apporter une aide matérielle :

· Secrétariat

· recherche d'objets sur les lieux

· recherche d'individus
· surveillance et conduite des personnes gardées à vue...

· Apporter des concours techniques :

· pistage de chien policier

· prises de vues photographiques

· relevé d'empreintes

( La Garde à Vue: (Rappel cours de seconde)
(Autorité pouvant prendre une mesure de garde à vue : 
Seul, un O.P.J. a qualité pour prendre une mesure de garde à vue.

( Il doit informer le procureur de la République dès le début de la garde à vue.

( Les agents de police judiciaire ne peuvent que notifier ses droits à la personne gardée à vue et assurer l'exécution de la mesure sous le contrôle et la responsabilité de l'officier de police judiciaire qui l'a ordonnée.

(Personnes pouvant faire l'objet d'une mesure de garde à vue : 
Peuvent être placées en garde à vue, leur attitude étant de nature à constituer une raison plausible de les soupçonner, outre l'existence d'indices matériels ou de mise en oeuvre par la victime, un coauteur ou un complice, les personnes qui :

· Ont un comportement anormal, et notamment le fait de s'enfuir lors de l'arrivée des enquêteurs

· Sont présentes sur le lieu de l'infraction au moment où elle a été commise, hors le cas où les circonstances ou ses déclarations la mettent à l'évidence hors de cause

· Ont contre elles l'existence d'éléments positifs montrant qu'elles ont eu la possibilité matérielle de commettre l'infraction, alors qu'elles ont déjà dans le passé été mises en cause, poursuivie ou condamnée pour des faits similaires

· Ont fait des déclarations que contredisent les constatations faites par les enquêteurs

· Avaient des raisons plausibles de commettre l'infraction

(Lieux où peut être effectuée la garde à vue : 
La personne gardée à vue peut être retenue :

· soit sur les lieux de l'enquête
· soit dans une mairie
· soit dans un bureau d'une brigade de gendarmerie, d'un commissariat de police

· soit dans une chambre de sûreté (Gendarmerie ou Police)

Mais, en aucun cas, une personne gardée à vue ne peut être retenue dans les locaux pénitentiaires relevant du ministère de la Justice, lesquels ne reçoivent que des prévenus, accusés ou condamnés.

(Durée de la garde à vue (point de départ, interruption et prolongation): 

La durée de la garde à vue est fixée à un maximum de 24 heures.



( Point de départ de la garde à vue:

Le délai de garde à vue commence à courir à partir du moment :

· où est appréhendée une personne surprise alors qu'elle commet ou vient de commettre un crime ou un délit ;

· est signifiée à une personne l'obligation de se soumettre à une vérification d'identité

· où a débuté l'audition d'une personne, lorsque l'officier de police judiciaire décide la garde à vue au cours, ou après cette audition

· où une personne a été présentée à l'officier de police judiciaire, lorsqu'elle a été contrainte de comparaître



( Cas d'une interruption dans la garde à vue:

Si une personne gardée à vue est mise en liberté puis replacée en garde à vue, le délai recommence à courir et la durée totale des délais fractionnés NE DOIT PAS DÉPASSER 24 HEURES, sauf prolongation éventuellement accordée par un magistrat.
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( Prolongation du délai de garde à vue :

Avant la fin du premier délai de 24 heures, l’O.P.J. demande, au procureur de la République la prolongation de la garde à vue pour un NOUVEAU DÉLAI DE 24 HEURES. La prolongation ne peut avoir lieu que sur autorisation écrite du procureur de la République, qui peut subordonner cette mesure à la présentation préalable de la personne gardée à vue.


( Exceptions – Stupéfiant – Terrorisme :

En matière de lutte contre le terrorisme, et dans le cadre des mesures de lutte contre le trafic de stupéfiants et la participation à une association de malfaiteurs en relation avec un tel trafic, une prolongation supplémentaire de 48 heures peut-être accordée. Art 706-23 et 706-29 du CPP.
La durée de la garde à vue (au lieu d'être de 2 x 24 heures) passe alors à :

24 + 24 + 48 = 96 heures.
Cette prolongation est autorisée :

· A la requête du procureur de la République, par le juge des libertés et de la détention dans le ressort duquel s'exerce la garde à vue

· Dans les cas prévus par les articles 72 et 154 du C.P.P., par le juge d'instruction qui a délivré la commission rogatoire en vertu de laquelle l'enquête est diligentée

(Droits de la personne gardée à vue : 



( Le droit de connaître la durée et le motif de la G.A.V :



( Le droit de prévenir l'un de ses proches ou son employeur :



( Le droit à l'examen médical :



( Le droit à l'entretien avec un avocat :



( Le droit à l'information :

Donc uniquement si la personne quitte les locaux libre et qu’aucune décision judiciaire (COPJ, Présentation, etc…) n’a été communiqué par le procureur de la République.
(Dispositions particulières aux mineurs : 

· Mineur de 10 ans :

· Un mineur de 10 ans ne peut faire l'objet d'un placement en garde à vue, non plus que d'une RETENUE
· Mineur de 13 ans :

· Un mineur de 13 ans ne peut faire l'objet d'un placement en garde à vue
· À titre exceptionnel, le mineur de 10 à 13 ans contre lequel existent des indices graves ou concordants laissant présumer qu'il a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d'au moins 5 ans d'emprisonnement peut, pour les nécessités de l'enquête, être RETENU à la disposition d'un officier de police judiciaire :

· avec l'accord préalable d'un magistrat (P.R. ou magistrat spécialisé)

· sous son contrôle

· pour une durée fixée par ce magistrat, et qui ne saurait dépasser : 12 HEURES
· Avec possibilité de prolongation de 12 heures sur avis motivé du magistrat et avec sa présentation devant lui
· Mineur de 13 à 18 ans

· G.A.V possible

( Les droits du mineur placé en retenue :

Comme pour la garde à vue des majeurs, la retenue est soumise à des droits, à faire valoir dès le début de la mesure:

· Information des parents ou des responsables légaux OBLIGATOIRE

· Examen médical OBLIGATOIRE

· Entretien avec un avocat OBLIGATOIRE

( Dispositions particulières de la G.A.V. des mineurs :

· Mineurs de 13 à 16 ans :
· Information de la nature de l’enquête – Art 63-1 du CPP

· Information obligatoire au parents ou aux représentants légaux
· Examen médical obligatoire

· Avocat facultatif :

· Début G.A.V.

· Début de chaque prolongation quelque soit le cadre légal

· Prolongation :

· 24 heures possible si crime ou délit punissable d’au moins 5 ans d’emprisonnement quelque soit le cadre légal
· Mineurs de 16 à 18 ans :

· Information de la nature de l’enquête – Art 63-1 du CPP

· Information obligatoire au parents ou aux représentants légaux

· Examen médical facultatif, comme pour les majeurs
· Avocat facultatif :
· Début G.A.V.

· Début de chaque prolongation quelque soit le cadre légal

· Prolongation :

· 24 heures en droit commun

· 24 ou 48 heures si l’infraction est visée dans l’art 706-73 du CPP

· Autorisation de prolongation est écrite et accompagnée d’une présentation obligatoire devant le magistrat

(Dispositions par lesquelles la garde à vue prend fin : 

La garde à vue peut prendre fin :

· soit par la remise en liberté ;

· soit par la mise à disposition au procureur de la République

(Mentions particulières de la garde à vue : 

Doivent figurer au procès-verbal d'audition de la personne gardée à vue, les mentions suivantes :

· le jour et l'heure de début de garde à vue

· les motifs de la garde à vue

· les lieux de la garde à vue

· la durée des auditions ou interrogatoires

· la durée des repos

· les heures auxquelles la personne a pu s'alimenter

· le jour et l'heure de la fin de la garde à vue

· les demandes faites et informations données en application des articles 63-1, 63-2, 63-3 et 63-4, et la suite qui leur a été donnée

Toutes ces mentions doivent être émargées par la personne gardée à vue. En cas de refus, il en sera fait mention.

Sur le registre des gardes à vue, tenu au lieu de leur déroulement, ne figurent que les mentions et émargements relatifs à la durée de la mesure et des interrogatoires.
